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1. LE CONTEXTE  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lors de la réunion du Conseil municipal du 7 mai 1900 2026 Monsieur le maire de Bray-Saint-Aignan 
expose clairement les inquiétudes de la commune à propos du chemin rural situé entre la RD952 et la 
route du viaduc.  

Ce chemin est établi sur la digue du petit étang, dans les ouvrages hydrauliques sont en mauvais état.  

Les propriétaires de l'étang ont reçu de la part du service Eau, Environnement et Forêt, une mise en 
demeure d'effectuer des travaux sur la bonde défectueuse.  

La perspective d'un nouveau propriétaire, prêt à faire les travaux indispensables pour prévenir un risque 
d'inondation notamment, incite la commune à attribuer à ce chemin son rôle principal de digue de l'étang.  

Bien que non désigné dans le répertoire des chemins ruraux de la commune, ce chemin est présumé lui 
appartenir. Il résulte, on le verra plus loin, d'une situation très ancienne bouleversée par la création de la 
RD952 vers 1824 (ancienne RN 152 entre Briare et Angers par la rive droite). 

Cet axe routier a constitué une rupture importante pour toutes les circulations des communes 
environnantes. Aujourd'hui l'implantation d'un ouvrage linéaire entraînerait une restructuration foncière afin 
de réduire l'effet de coupure. À l'époque où la route a été créée rien de tel, et en tout cas un trafic 
certainement très différent. On peut aussi penser que depuis le temps les questions foncières ont pu 
évoluer. 

Le trafic actuel est pour 2025 de 6877 véhicules/jour, dont16,4 % de poids lourds. Pour information, à 
partir de Saint-Martin d’Abbat, on compte 10319 véhicules/jour dont 21,4% de poids lourds sur la RD2060. 
On note donc un fort trafic sur la RD 952 et sur la RD 2060. 

 

GENERALITES CONCERNANT L’ENQUÊTE CHAPITRE I 
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 Itinéraires de randonnées sur la commune 

 

Source : office de 
tourisme 

 

 

 

 

 

 

 

 La situation des lieux 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le dossier soumis à enquête publique montre un chemin moyennement praticable en raison de la 
végétation, tel que cela apparaît sur les photos ci-dessus. Monsieur le Maire confirme l'état du chemin 
relevé en mai 2026 et surtout l'absence d'intervention de la commune. 

À ce jour le passage a été nettoyé mais on ne connaît pas l'auteur de ce nettoyage. 

voir les photos ci-après 
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Sur cette photo on voit nettement les feuilles au 
sol, sans doute après le débroussaillage effectué. 

La sécheresse peut y être pour quelque chose, 
mais pas à ce point. 

 

 

 

 

 

 

Les ouvrages de l’étang . 

Je note la rambarde ancienne. 

La levée de l’étang surplombe le terrain où 
débouchent les ouvrages hydrauliques, 
opportunément dénommé « les Creuses ». 

 

 

 

 

 

 

A gauche le débouché du chemin rural sur 
la RD 952. 

A droite, le chemin rural n°17 vers BOUZY 
LA FORET. 
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2. OBJET DE L’ENQUETE 

L’enquête publique porte sur le projet d’aliénation du Chemin Rural situé entre la RD 952 et la route du 
Viaduc. 

Ce chemin mesure environ 174 m de longueur. 

3. CADRE JURIDIQUE 

Rappel des textes 

a) Les conditions préalables : 

Un chemin rural ne peut être cédé en tout ou partie que si les conditions ci-après sont respectées : 

◘ le chemin –ou le tronçon de chemin- n’est plus affecté à l’usage du public, 

◘ une enquête publique a été réalisée préalablement à l’aliénation, 

◘ le conseil municipal doit, avant de finaliser la vente, mettre en demeure les propriétaires riverains 
d'acquérir les terrains attenants à leurs propriétés, 

Pour permettre de considérer que le chemin a cessé «d’être affecté à l’usage du public» :  

◘ il ne doit plus satisfaire à des intérêts généraux, c’est-à-dire par exemple ne plus être nécessaire 
pour relier un lieu public ou ne plus être inscrit sur le plan départemental des itinéraires de 
promenade et de randonnée (…) 

◘ la circulation ne doit plus y être générale et réitérée (ou la commune n’y effectue plus d’acte de 
surveillance et de voirie) en raison, par exemple, de l’état de la voie, qui ne permet pas une 
circulation normale. 

b) Les textes 

La procédure de l’enquête publique a été conduite en application notamment des textes législatifs ci- 
après, en vigueur à ce jour 

◘ le code général des collectivités territoriales ; 

◘ le code rural et de la pêche maritime (CRPM), notamment ses articles L161-1 à L161-13, avec  en 
particulier les articles L161-10 et L161-10-1, et les articles R 161-25, à R 161-27 ; 

◘ le code des relations entre le public et l'administration (CRPA), notamment les articles L134-1 à 
L134-2 et R 134-3 à R 134-30 ; 

◘ le Décret n° 2015-1342 du 23 octobre 2015 relatif aux dispositions réglementaires du code des 
relations entre le public et l'administration (Décrets en Conseil d'Etat et en conseil des ministres, 
décrets en Conseil d'Etat et décrets) ; 

◘ le Décret n° 2015-955 du 31 juillet 2015 relatif à l'enquête publique préalable à l'aliénation des 
chemins ruraux 

 
Désignation du commissaire-enquêteur et arrêté d’enquête 

L’arrêté municipal du 19 juin 2026, pris par Monsieur le Maire de BRAY SAINT-AIGNAN, me désigne en 
qualité de commissaire enquêteur et fixe les dates et modalités de l’enquête publique. 
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4. COMPOSITION DU DOSSIER 

Le dossier soumis à enquête publique comprend les pièces et documents suivants : 

• Arrêté de Monsieur le maire en date du 19 juin 2026, fixant les modalités de l’enquête publique. 

• Le DOSSIER 

o Note explicative présentant l’opération 

o Plan de situation 

o Plan parcellaire 

o Liste des propriétaires riverains. 

5. DUREE DE L’ENQUÊTE ET ORGANISATION 

L’enquête publique a été ouverte du 10 juillet 2026 à 9h00 au 25 juillet 2026 à 19h00, soit une durée totale 
de 16 jours. 

Il a été retenu d’organiser une unique permanence en mairie de Bray Saint-Aignan le vendredi 24 juillet 
2026 de 16h00 à 18h00. 

6. CONCERTATIONS AVEC LA COMMUNE 

J’ai échangé avec Madame RIBEIRO, puis avec Monsieur le Maire, afin d’évaluer les enjeux liés à 
l’aliénation envisagée. J’ai bien eu la confirmation que le tronçon de chemin n’était pas inclus dans un 
itinéraire structurant, et qu’il n’avait pas de fonction de desserte particulière. 

7. INFORMATION DU PUBLIC 

Les modalités de l’enquête publique sont définies par l’arrêté du 19 juin 2026. 

L’avis d’enquête a été affiché au tableau d’affichage habituel de la Mairie de Bray-en-Val, siège de la 
commune de BRAY SAINT-AIGNAN et sur place aux 2 extrémités du chemin, 15 jours avant le début et 
pendant toute la durée de l’enquête. 

Les certificats d’affichage de l’avis et de l’arrêté d’enquête sont annexés au présent rapport. 

 

L’avis d’enquête a été publié dans 
deux journaux : La République du 
Centre et le Journal de Gien, le 24 
juin 2026. 

(Documents en annexe) 
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Insertion sur le site internet 
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1. DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE  

L’enquête s’est déroulée conformément aux dispositions de l’arrêté de Monsieur le Maire de Bray Saint-
Aignan. 

Un dossier et un registre ont été tenus à la disposition du public pendant toute la durée de l’enquête aux 
jours et heures d’ouverture habituels de la mairie.  

L’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions. 

2. LES OBSERVATIONS 

N° Nom Courrier 
remis 

Courrier 
par mail 

registre Reçu 
permanence 

1 Annick BAUDOUIN   21/07/2026 p 

2 Mme Giovanna DURAND   21/07/2026 p 

3 Monsieur THION   21/07/2026  

4 Mme COTTEBLANCHE   21/07/2026  

5 Mme de LIJSTER   21/07/2026 p 

6 Jean-Paul DIDIER  23/07/2026  p 

7 Association les randonneurs 
castelneuviens 

24/07/2026    

8 Monsieur PLASCIER   24/07/2026 p 

9 Annette DE FREITAS  24/07/2026   

10 M. Eric AUGUENIER    P 

11  M. et Mme COTTEBLANCHE  25/07/2026   

 

Les observations ne pouvant être prises en compte sont au nombre de 4. Exprimées par mail, 
respectivement le 25/07 à 19h40 et 22h21, et le 26/07 à 15h02, elles sont intervenues hors d’délai 
d’enquête publique. 

2.1 Observations 1à 5 

Le passage ne doit pas être complètement fermé afin de permettre l'accès au chemin situé en face après 
traversée de la route de Gien. Longer la route départementale pour traverser à un autre endroit est estimé 
très dangereux. Il s'agit pour les randonneurs de rejoindre la forêt d'Orléans. Le passage doit rester 
possible pour les piétons et cyclistes et cavaliers. 

Le panneau d'affichage est estimé peu visible. 

2.2 Observation 6 

 

Jean-Paul DIDIER 

13 rue Augustin Pignault - Saint-Aignan des Gués 

Le 23 juillet 2026 

Objet : enquête publique sur projet d’aliénation d’un chemin rural dans le bourg de St Aignan des Gués. 

 

D E R O U L E M E N T  D E  L ’ E N Q U Ê T E CHAPITRE II 
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Préambule : l’arrêté du Maire fait état d’une délibération du Conseil Municipal en date du 27 mai 2026, or 
cette délibération ne figure pas à ce jour ni sur le site web de la commune ni sur le panneau d’affichage 
de la mairie annexe sur la rue ! Comment dans ces conditions les habitants du bourg peuvent-ils être 
pleinement informés ? Il aurait été souhaitable a minima de connaître ce qui a déclenché cette enquête, 
qui en est la cause origine et pourquoi est-il si urgent de traiter ce problème pendant les vacances des 
habitants, d’autant plus que cela n’a jamais été annoncé dans le programme de la municipalité ! 

Observations 

1. Sur le plan géographique et sécuritaire, le chemin en question fait pratiquement face au CR17 de la 
commune de ST Martin d’Abbat, moyennant la traversée de la RD952, très dangereuse à cet 
endroit puisqu’il n’y a pas d’accotement sur aucun côté de la traversée de l’étang, juste des 
glissières de sécurité à ras de la chaussée ; voici quelques années, un cyclomotoriste avait déjà 
perdu la vie à cet endroit. Pour les promeneurs ou randonneurs, cyclistes ou cavaliers, qui viennent 
du CR17 et veulent se diriger vers la Loire ou Saint Benoît, le chemin dont il est question représente 
une saine échappatoire, il serait même souhaitable de procéder à une interdiction aux véhicules 
motorisés (sauf riverains bien sûr) 

2. Il est fait état d’absence d’obstacles sur ce chemin, or ces dernières années, il a été fréquemment 
barré : barrière en bois (il en subsiste les montants côté viaduc), grosse buse en béton en travers, 
retirée depuis (par qui ?) : qui en est à l’origine ? Si c’est la commune, elle a la mémoire un peu trop 
courte, si c’est un riverain, de quel droit, et en vertu de quoi faudrait-il alors lui céder 
puisqu’apparemment il ne peut pas produire un titre de propriété, sans quoi l’enquête n’aurait pas 
été déclenchée ? 

3. Il est écrit que si des riverains […] sont prêts à prendre en charge l’entretien du chemin, la procédure 
sera abandonnée : c’est quand-même un minimum que la commune entretienne ses emprises - et 
c’est de toutes façons à nos frais – pour ma part je suis prêt à ce qu’on supprime une des trop 
nombreuses séances de tonte des bas-côtés de la rue Augustin Pignault en contrepartie de 
l’entretien de ce chemin par la commune 

4. Si d’aventure ce chemin devait être aliéné, je souhaite que l’acte de vente stipule au minimum une 
servitude de passage au profit des piétons, cyclistes et cavaliers, dans les deux sens, et que cette 
servitude ne soit pas entravée par une barrière empêchant leur passage. 

5. Pour conclure, je reste contre l’aliénation d’un bien communal, et je souhaite surtout que les tenants 
et aboutissants de cette procédure soient mieux explicités aux habitants concernés et qu’aucune 
délibération définitive n’intervienne auparavant. 

 

Commentaires  

 La délibération du Conseil municipal en date du 27 mai 2026 aurait en effet mérité d'être affichée, 
voire jointe au dossier d'enquête. Elle est en effet plus explicite que le dossier sur les motivations du 
projet d'aliénation de chemin. Toutefois elle ne détaille pas les difficultés rencontrées depuis plusieurs 
années dans la gestion de l'étang et le caractère d'urgence des travaux nécessaires au bon 
fonctionnement de la bonde. La responsabilité de la commune pourrait être engagée en cas 
d'inondation par exemple. 

Les dates d'enquête 

La tradition longtemps appliquée pour fixer les dates d'enquête était justement d'éviter les mois de 
juillet et d'août réputés mois de vacances. Longtemps aussi on a assuré des permanences le samedi 
matin. Et puis on s'est aperçu que le public ne prenait pas 2 mois de vacances et que bien souvent, 
les permanences du samedi étaient peu fréquentées. C'est donc une tradition qui disparaît 
progressivement et il suffit de lire la presse pour constater qu'il y a des enquêtes publiques en ce 
moment et au mois d'août.  

 Observation 1 

Certes il est dangereux de longer la route dans ce tronçon étroit où les accotements sont mal protégés. 
Il est tout aussi dangereux de traverser la route départementale car aucune disposition de sécurité le 
permet sans risque. Même en voiture il faut être très prudent. Entre vitesse et intensité il est difficile 
de sécuriser le passage de piétons de vélo, voire le passage de groupe de personnes. Il ne semble 
pas a priori qu'il y ait beaucoup de personnes souhaitant le faire de façon régulière. 
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 Observation 2. 

Aujourd'hui il n’y a pas d'obstacle au passage sur le chemin. Il a été constaté à certaines périodes que 
les terrains aux abords du chemin ainsi que l'étang avait reçu des dépôts de déchets en quantité et 
volume relativement importants. Il semblerait qu'il y ait eu une volonté de restreindre le passage pour 
cette raison. 

 Observation 3 

La commune n'a pas d'obligation particulière concernant l'entretien des chemins ruraux. Le chemin 
rural étant à la fois un patrimoine et un équipement de la collectivité il est logique de vérifier l'usage 
réel et le besoin de conserver le chemin. Les riverains peuvent proposer à la commune de prendre en 
charge l'entretien du chemin qui dessert leurs propriétés. Dans le cas présent cette demande n'a pas 
eu lieu. 

 Observation 4 

Vendre le chemin et conserver une servitude pour piétons cyclistes cavaliers dans les deux sens, 
signifierait que la vente crée un état d'enclave en supprimant des dessertes ce qui n'est pas le cas. 

 

2.3 Observation 7 

Association Les Randonneurs Castelneuviens 

Notre association a pour objectif d'offrir à nos adhérents de nombreuses randonnées à peu de distance 
de notre ville, de notre base, Châteauneuf sur Loire. Bray Saint Aignan est tout naturellement un secteur 
que nous fréquentons très souvent et ces considérations nous ont amenées à nous intéresser à !'Enquête 
Publique concernant l'aliénation du chemin rural reliant la RD 952 à la voie communale n°2. 

Voici donc les observations que nous souhaitons porter à la connaissance du Commissaire Enquêteur 
au nom de notre association. 

L'Enquête Publique est un outil au service de l'information du plus grand nombre. Le choix des dates, du 
10 au 25 juillet 2026, en plein durant les congés d'été, ne nous semble pas répondre à cet objectif. La 
jurisprudence administrative en ce domaine est pourtant fournie. Par ailleurs, si l'affichage règlementaire 
sur le site est bien présent, il n'en est rien sur les panneaux d'information municipale situés sur le domaine 
public devant la Mairie de Bray Saint Aignan ou de son annexe à Saint Aignan des Gués ; ceux-ci 
demeurant parfaitement muets à ce propos. Dont acte. 

Concernant le chapitre de la « désaffectation de fait», nous ne faisons pas du tout le même constat que 
le rédacteur du rapport soumis à l'enquête. Le chemin est parfaitement accessible pour des véhicules et 
à fortiori, des cyclistes ou des piétons. Il n'y a ni ornière, ni végétation envahissante interdisant 
l'accessibilité. Nous l'avons constaté le 22 juillet 2026. Il y a donc, visiblement, des usagers qui 
empruntent ce chemin, contrairement à ce que voudrait démontrer le rapport. 

Pour autant, ce chemin offre-t-il un intérêt pour la randonnée? Le fait qu'il ne soit pas inscrit au PDIPR, 
comme indiqué au rapport, n'empêche pas de se poser la question. 

L'avantage principal de ce passage réside dans le fait qu'il permet aux randonneurs de relier facilement 
le bourg de Saint Aignan des Gués à la Forêt d'Orléans via le chemin rural n°17 situé sur le territoire de 
Bouzy la Forêt. Certes la traversée de la Route de Gien demeure difficile, mais pas plus que dans les 
carrefours situés de part et d'autre de ce 
passage. L'aliénation du chemin incriminé 
oblige par ailleurs à un détour d'environ 350m 
qui ne représente pas en soit un obstacle pour 
un bon marcheur mais qui a l'inconvénient de 
longer la route de Gien sur 200m ; ce qui 
accroit singulièrement la dangerosité de ce 
passage. (cf document ci-dessous) 
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Par ailleurs, ce secteur n'est pas dénué d'un intérêt patrimonial que le randonneur averti apprécie 
particulièrement. Le viaduc vestige de la ligne de chemin de fer reliant Châteauneuf sur Loire aux Bordes 
et surtout la présence originale des tombes de Joseph Vion et d'Emilie Gaigné sur l'île du Grand Etang 
voisin sont des sujets de curiosité qui peuvent constituer l'essence même d'une balade. Fermer le chemin 
condamne irrémédiablement cet aspect des choses. 

Il y a donc bien un itinéraire entre le bourg de Saint Aignan des Gués et la Forêt d'Orléans qui emprunte 
le chemin rural objet de la consultation et qui mérite une attention certaine. Il y a donc bien un danger 
patrimonial à aliéner ce chemin sans envisager une véritable compensation pour les randonneurs ; 
compensation qui n'existe nulle part ailleurs en traversée de la Route de Gien sur le territoire de 
l'ancienne commune de Saint Aignan des Gués. 

Au nom de notre association, nous sommes opposés à cette aliénation. 

Commentaires  

 Sur les dates d’enquête publique : Voir le commentaire précédent. 

 L’affichage :  

L’arrêté et l’avis d’enquête ont été affichés en mairie de Bray Saint-Aignan, mais omis en mairie de 
Saint-Aignan des Gués, c’est regrettable. 

 La désaffectation de fait 

Le chemin est effectivement accessible et praticable en juillet 2026. Ainsi qu’indiqué précédemment 
un débroussaillage a été réalisé par un auteur inconnu.  

 L’intérêt de ce chemin 

L’association souligne, comme cela a déjà été fait, l’intérêt de ce chemin pour relier le bourg à la Forêt 
d’Orléans. Longer la RD 952 est en effet dangereux, la traverser aussi. A l’endroit de la traversée, on 
se trouve au point bas. Les véhicules venant de Saint-Martin-d’Abbat risquent de surprendre en raison 
de la pente. 

En fait tel que décrit, l’intérêt de ce chemin est surtout le débouché sur la RD 952. Et cela se comprend 
aisément, le trajet mesure environ 174 m, longe un étang d’un coté et une fosse profonde impraticable 
de l’autre. Quand on le parcourt le bruit dominant est celui des véhicules, d’autant plus fort que la 
vitesse est élevée.  

Condamner le chemin n’interdit pas de s’intéresser aux éléments patrimoniaux environnants, dont 
certains sont et vont rester privés.  

Il est difficile de trouver une traversée ou un itinéraire sans danger dans ce secteur. 

 

2.4 Observation 8 . Monsieur PLASCIER 
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Commentaires 

On retrouve ici les arguments développés par l’association dans son courrier.  

L’étang dont la digue sert de chemin ne comprend pas une île. Ici c’est le petit étang qui n’a pas tout 
à fait l’intérêt et les caractéristiques du Grand Etang situé de l’autre coté de la RD 952.  

Je ne suis pas sûre qu'on puisse qualifier cette portion de chemin de moins de 200 m de long 
d'importance capitale, et l'intérêt patrimonial d'exceptionnel. 

Pour la commune aliéner le chemin dans le cas particulier ne signifie pas favoriser des intérêts privés. 
Il s'agit davantage de clarifier une situation et aussi d'éviter à la commune de faire face à des 
responsabilités en cas de sinistre concernant les ouvrages hydrauliques de l'étang.  

 

2.5 Observation 9 
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Commentaires  

En cause ici, comme précédemment la liaison avec Bouzy-la-Forêt 

 

2.6 Observation 10 

Monsieur AGUENIER indique une maison familiale proche du viaduc, des parcelles de l’autre coté de la 
route départementale 952, et la commodité de ce chemin pour traverser la route. Il faisait ces traversées 
fréquemment et estime que c’est dangereux. Voici 2/3 ans, il a vu dans les terrains aux abords bien des 
déchets, dépôts d’ordure, gros électroménager… 

 

2.7 Observation 11 

DANIEL ET MONIQUE COTTEBLANCHE 
31, rte de bray en val 
St Aignan des Gués 
Le 25 JUILLET 2026 
 
Objet: enquête publique sur projet d'aliénation d'un chemin rural dans st Aignan des Gués. 
 
Nous constatons l'absence d'affichage sur les panneaux de la commune. 

Nous profitons de cette étape d'enquête publique pour consigner nos observations et rappeler que ce 
chemin n'a pas perdu sa destination d'origine, emprunté pour circuler à pieds ou vélo. 

Nous faisons part de notre opposition au projet d'aliénation du chemin rural allant de la RD 252 à la voie 
communale numéro 2. 

En effet contrairement aux motifs avancés dans votre projet ce chemin n'a pas perdu son utilité pour le 
public. 

Il est régulièrement emprunté par les randonneurs, les cyclistes pour accéder en face au chemin du CR 
17, pour se diriger vers Bouzy ou la forêt d'Orléans ou ceux qui reviennent de ce chemin pour aller sur st 
Aignan et st Benoît  

La traversée de la RD 952 ,très dangereuse à cet endroit ,nous n'avons pas d'autre endroit ne pouvant 
prendre l'accotement encore pire.  

Il est souhaitable de l'interdire aux véhicules motorisés. 

Par conséquent ,nous vous demandons de bien vouloir surseoir à ce projet de cession et de réexaminer 
la question afin de maintenir ce chemin dans le domaine public de la commune. 

Commentaires : 

Les arguments exposés sont analogues à ceux présentés dans les précédentes 
observations. 

Tout le monde s’accorde sur le danger que présente la traversée de la RD 952.  

Je ne vois pas plus qu’avant d’éléments permettant d’évaluer la fréquentation de ce 
chemin, depuis longtemps non entretenu par la commune. 

 

3. AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

L’information du public, l’accès au dossier, l’organisation d’une permanence, permettaient au public de se 
renseigner et de communiquer avec le commissaire enquêteur.  

 Sur les formalités de publicité 

Les affichages au tableau habituel de la mairie et sur place sont les signes les plus visibles pour la 
population communale.  

Les parutions presse et l’insertion sur le site internet complètent le dispositif. 
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Ces formalités de publicité ont bien rempli leur rôle, puisque plusieurs personnes ont fait des 
observations et se sont déplacées en mairie le 24/07 afin de me rencontrer.  

 Sur le projet. 

La fréquentation réelle du chemin est d’autant plus difficile à établir que malgré l’absence d’intervention 
d’entretien de la part de la commune, aucune demande particulière n’a été faite. 

 Sur le respect des procédures 

La commune de Bray Saint-Aignan a conduit la procédure, d’aliénation, dans le respect des règles en la 
matière, qu’il s’agisse des délibérations, arrêtés, affichage, et contenu du dossier.  

4. CLÔTURE DE L’ENQUÊTE 

A l’issue de l’enquête, il a été procédé à la clôture du registre d’enquête.  

 

Fait à Gien le 26 juillet 2026 

Martine RAGEY 

Commissaire Enquêteur 
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8. PIECES ANNEXEES 

Délibération du 7 mai 2026 

Arrêté de mise à l’enquête publique  

Certificat d’affichage  

Avis presse 
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 Avis et conclusions 
1. Rappel du contexte 

Le chemin, dont l’aliénation est envisagée, est établi sur la digue du petit étang, dans les ouvrages 
hydrauliques sont en mauvais état.  

Les propriétaires de l'étang ont reçu de la part du service Eau, Environnement et Forêt, une mise en 
demeure d'effectuer des travaux sur la bonde défectueuse.  

La perspective d'un nouveau propriétaire, prêt à faire les travaux indispensables pour prévenir un risque 
d'inondation notamment, incite la commune à attribuer à ce chemin son rôle principal de digue de l'étang.  

La commune n’a pas régulièrement entretenu ce chemin, et aucune demande n’a été enregistrée sur ce 
point. Il a été reconnu que les parcelles voisines ainsi que l’étang ont servi de décharge sauvage.  

La traversée de la RD 952 est estimée très dangereuse, à cet endroit comme à d’autres, selon les 
observations recueillies. 

2. Impact de la route départementale 

À l'origine le Grand et le Petit étang actuels formaient un seul grand étang. 
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L’étang était limité la route d’Orléans à Gien. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les nouvelles emprises de la route RN 152 à l’époque, modifient toutes les structures parcellaires 
environnantes et de l’ancienne voie, seul un tronçon de moindre largeur est conservé pour le maintien de 
la digue. On perçoit les anciens tracés. 

Le chemin est en quelque sorte le prolongement du CR 17 situé à Bouzy-la-Forêt. On note que ce chemin 
est écarté du Grand Etang. 
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La situation actuelle résulte donc de la création de la RD 952 (ancienne RN 152).  

Le propriétaire de la parcelle en eau et celui de la digue sont différents. La question de la gestion des 
ouvrages se pose. 

3. La gestion des ouvrages hydrauliques 

 Mme Jacqueline GOURAULT  a saisi de cette question la Ministre de l’Ecologie le 14/02/2013. 

Dans la réponse du 08/08/2013, je relève : 

« Au vu des quelques jugements portés à la connaissance des services du ministère de l'écologie, du 
développement durable et de l'énergie, le préfet peut à bon droit prescrire lorsque les circonstances 
l'exigent: - conjointement et solidairement au propriétaire du remblai, au propriétaire des dispositifs 
de régulation du niveau du plan d'eau et de vidange de la retenue et au propriétaire de la parcelle 
occupée par le plan d'eau, d'avoir à réaliser un diagnostic sur la sûreté de l'ouvrage hydraulique; - au 
propriétaire du remblai qui menace ruine de procéder aux travaux de réhabilitation de celui-ci, sauf à 
ce que la retenue soit maintenue vide; - conjointement et solidairement au propriétaire des dispositifs 
de régulation du niveau du plan d'eau et de vidange de la retenue et au propriétaire de la parcelle 
occupée par le plan d'eau, d'exploiter et entretenir les dispositifs précités, voire de les remplacer par 
des dispositifs plus efficaces, dans le but que le remblai défectueux censé retenir physiquement l'eau 
ne se rompe pas sous l'effet d'une charge hydraulique dépassant ses capacités de résistance. Sous 
réserve du pouvoir souverain du juge administratif, l'existence de tels arrêtés préfectoraux ne peut que 
constituer une avancée notable dans la clarification des responsabilités » 

Mme la Ministre parle à juste titre du pouvoir souverain du juge administratif. Une récente décision du 
Tribunal Administratif d’Orléans qualifie la commune de co-exploitante du barrage. 

Pour la Ministre, enfin : 

Ces situations faisant intervenir plusieurs acteurs restent complexes au plan juridique. Toute initiative 
locale tendant à l'unicité de gestion de l'ouvrage hydraulique, si ce n'est à l'unicité de sa propriété, doit 
être encouragée. 

 

 La décision du Tribunal Administratif d’Orléans le 2 avril 2026 

Le litige soulevé devant le tribunal administratif concerne une voie communale. Celle-ci est située sur un 
barrage qui retient les eaux d'un étang privé. 

Pour le tribunal administratif, le propriétaire n'est pas le seul responsable du barrage. Dès lors que le 
barrage ne sert pas seulement à retenir les eaux de l'étang, mais qu'il supporte un équipement public 
virgule le propriétaire privé ne peut être considéré comme le seul exploitant de l'ouvrage. 

Dans ces conditions la commune devient co-exploitante. La digue est regardée comme indissociable de 
la voie et le barrage ne peut plus être considéré comme uniquement lié à l'étang privé. 

Dans ces conditions la commune et le propriétaire de l'étang privé doivent fixer par convention les 
obligations de chacun point dans le cas où ils n'y parviennent pas le préfet pourrait les préciser 

 

4. La participation du public 

Au total ,11 personnes se sont exprimées sur le projet. Toutes souhaitaient la conservation de ce chemin 
car elles estiment que c'est sans doute l'endroit le moins dangereux pour traverser la RD952. Je dois 
reconnaître la même chose car je n'ai pas trouvé de bon endroit pour traverser cette route. 

Personne ne considère que le chemin est devenu inutile. 

Quelques remarques ont été faites concernant l'affichage et les dates d'enquête, auquelles il a été répondu 
dans les commentaires du rapport. 
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5. Avis et conclusions. 

 Sur l'affectation à l'usage du public. 

La liaison avec le CR 17 existant à Bouzy la Forêt est certes importante mais cela ne correspond pas 
a : « être nécessaire pour relier un lieu public ».  C’est une préférence, ce n'est pas d’intérêt général. 

La circulation ne semble pas être générale car selon certains témoignages le chemin n'est pas n'a pas 
toujours été dans l'état où il se présente aujourd'hui. 

Depuis longtemps la commune n'y effectue pas d'acte de surveillance et d'entretien et elle n'a pas non 
plus enregistré de demande d'entretien pour ce chemin. 

 Sur la gestion des ouvrages hydrauliques 

La carence des propriétaires actuels est telle qu'ils sont mis en demeure de réparer les ouvrages 
hydrauliques.  

À la lumière de la réponse ministérielle de 2014 et de la récente décision du tribunal administratif 
d'Orléans, la commune est co-exploitante des ouvrages car le chemin rural est ouvert à l'usage du 
public. La digue n'est pas seulement liée à l'étang. 

 Sur la volonté de la commune 

Après bien des recherches, après avoir envisagé maintes solutions permettant de clarifier la situation 
juridique, la commune a choisi de désaffecter le chemin rural. C'est en effet le moyen le plus approprié 
pour éviter cette cogestion des ouvrages hydrauliques qui pourrait se révéler lourde de responsabilité 
et d'obligation pour la commune. 

Conserver le chemin, comme d'autres éléments du patrimoine communal, a ici un prix important et 
des conséquences éventuelles que la commune se doit de prendre en compte. 

On applique ainsi la recommandation de la Ministre dans la réponse d 08/08/2014 : 

« Ces situations faisant intervenir plusieurs acteurs restent complexes au plan juridique. Toute 
initiative locale tendant à l'unicité de gestion de l'ouvrage hydraulique, si ce n'est à l'unicité de sa 
propriété, doit être encouragée » 

Conclusions 

Pour les raisons exposées ci-dessus, j'estime que l'aliénation du chemin rural qui se situe entre la RD952 
et la Voie Communale numéro 2 est justifiée. 

J’émets donc un AVIS FAVORABLE à l’aliénation du Chemin Rural situé entre la RD 952 et la 
route du Viaduc. 

 

Tel que cela figure sur le plan parcellaire joint au dossier d’enquête 

Fait à Gien le 26 juillet 2026 

Le Commissaire Enquêteur 

Martine RAGEY 

 


